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LE corps sans vie et enétat de décomposition deCharles Heze, un nigériand'une quarantaine d’an‐nées, a été découvert, lemercredi 16  septembredernier, dans la maisonque l'intéressé occupait,au  carrefour Sogafric,dans  le  troisième arron‐dissement de Franceville. La découverte a été faitepar un membre de la fa‐mille du défunt, alors que

celui‐ci venait s'enquérirde sa situation, CharlesHeze ne s'étant pas renduà son lieu de travail de‐puis plusieurs jours. Cequi attire en premier sacuriosité, c'est la forteodeur émanant de l'ap‐partement.  Quand il dé‐fonce la porte, c'est unspectacle horrible quis'offre à ses yeux: le corpsde son compatriote est al‐longé devant lui, nu et enétat de décomposition. 
«Il nous avait dit qu’il était
souffrant, mais il ne nous
avait pas dit de quoi il
souffrait», a indiqué une

source familiale. Alertés,le substitut du procureuret la police judiciaire sesont déployés sur leslieux pour des  consta‐tions d’usage.  L’homme était célibataire,sans enfant. Il vivait seuldans une maison isolée,et travaillait comme vul‐canisateur, non loin deson domicile. Il n’avaitpas de  voisins  proches.C'est ce qui explique letemps mis avant que sadisparition soit constatée.Même les odeurs prove‐nant du macchabée n'au‐ront pas suf"i à alerter les

riverains vivant autour desa demeure .  Aux dernières nouvelles,la  communauté nigérianevivant  à Franceville  apris  en  charge  toutes  lesprocédures relatives auxfunérailles. Pour le reste, aucune hy‐pothèse sérieuse ne peutêtre envisagée concer‐nant la nature de cedécès, en l'absence designes palpables. Peut‐être que l'enquête ou‐verte par la policejudiciaire permettra defaire la lumière sur cetteaffaire. 

L’homme serait décédé depuis plusieurs jours
Découverte macabre à Franceville

N.O.
Franceville/Gabon

C'est dans cette maison que le corps sans vie de Charles
Heze a été retrouvé, plusieurs jours après sa mort.

Ph
ot

o 
: N

a
d

Ëg
e 

O
.

Elles auront à répondre des
licenciements abusifs de
leurs employés et d'une
collusion avérée avec les
fonctionnaires de l'Inspec-
tion provinciale du travail
de l'Ogooué-Maritime.

L'ANNEE judiciaire qui vadémarrer bientôt pourraitêtre pénible pour de nom‐breuses sociétés de la villede Port‐Gentil. En effet,l'action judiciaire initiéecontre elles par la confédé‐ration Syndicale Gabonaise(Cosyga) va les placer dansle collimateur de la justice,où elles auront à répondrede gravissimes faits de li‐cenciements abusifs deleurs agents adhérents decette centrale syndicale.Certaines autorités del'Ogooué‐Maritime, dont legouverneur, ainsi que l'ins‐

pecteur provincial du Tra‐vail, ont été saisis de cesdossiers dans lesquels ilest avéré que plusieursemployés ont fait l'objet delicenciements inappro‐priés. Et que malgré les dé‐marches entreprises pourque ces sanctions arbi‐traires soient revues, cesemployeurs ne daignentpas l'entendre de cetteoreille.Dans un récent rapportremis dernièrement au se‐crétaire général de la Co‐syga, Martin Allini, ledépartement juridique decette entité pointe de nom‐breux abus de pouvoir etde fautes lourdes en ma‐tière de droit du travail, dela part de plusieurs socié‐tés envers leurs agentsdans la Cité économique.
“Le syndicat, intervenant in-
térieur au sein des entre-
prises, auprès des employés
et de leurs délégués, fait
face aux réalités de l'appli-
cation du Code du travail,
aux textes et règlements en

vigueur, ainsi qu'aux mal-
versations de certains em-
ployeurs. Ces employeurs,
pécuniairement mieux
armés que leurs employés,
sont extrêmement bien
conseillés en droit et béné!i-
cient des us et coutumes des
procédures acceptées par
l'inspection du travail du
ressort et recherchent l'ar-
rangement ainsi que le sup-
port négocié d'une
administration.”, lit‐on,

entre autres détails, dansce rapport.Font partie des entreprisesconcernées par ces pour‐suites judiciaires pour li‐cenciements arbitraires :Enying (56 employés adhé‐rents à la Cosyga remerciésinjustement), Air Liquide(1 délégué du personneldé"laté), Hydrogabon (30employés adhérents à laCosyga) et IPS‐Internatio‐nal Petroleum Services

Holding Ltd (33 agentsadhérents à la Cosyga li‐cenciés). La liste n'est pasclose, puisque d'autresdossiers sont en coursd'étude par le départel‐ment juridique de la Co‐syga pour les mêmeserrements des em‐ployeurs.La Cosyga n'attend quel'ouverture de l'année judi‐ciaire pour ester en justicecontre toutes ces entre‐prises, qui prennent autantde liberté avec leur per‐sonnel sans se soucier durespect des dispositions lé‐gales en matière du Codede travail en Républiquegabonaise. Elle s'insurgede ce que ces actes anti‐so‐ciaux vont à l'encontre dela volonté de justice socialedéclinée par les plushautes autorités gabo‐naises, dont le président dela République, qui garantità chaque employé un trai‐tement juste et équitable.Le rapport du départementjuridique de la Cosyga ré‐

sulte d'un travail minu‐tieux qui détaille, de ma‐nière circonstanciée, tousles dysfonctionnementsqui émaillent les procé‐dures ayant abouti à larupture brutale descontrats entre  des em‐ployés et leurs sociétés. Letribunal de céans attend depied ferme le démarragede cette année judiciairepour instruire ces diffé‐rentes affaires pour les‐quelles il est saisi.Cependant, le documentstigmatise de façon clairela collusion entre l'admi‐nistration du travail del'Ogooué‐Maritime et cessociétés : “On y trouve (…)
les dif!icultés du monde de
l'entreprise, les impacts de
la crise économique, mais
aussi les errements d'une
administration dont le sens
collectif perdu peut avoir
des conséquences néfastes
directes sur la con!iance de
l'Etat et sur la paix sociale”.Affaire à suivre...

De nombreuses entreprises dans le collimateur de la justice
Droit du travail

ESSONE-NDONG
Libreville/Gabon

Le secrétaire général de la Cosyga, Martin Allini 
(à gauche) recevant un rapport.
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UNE bande composée dequatre individus a été inter‐pellée dernièrement par laBrigade de recherches etd'intervention (Bri). Il s'agitde Prince Oboune Meniealias "Maspero", 25 ans, GuyLaurent Ndong Ondziguealias "Beken", 33 ans, JuniorNguema Wagha alias "Za‐gallo", 20 ans et Y.E.O alias"Wallas", 18 ans, tous Gabo‐nais, sans emploi, domiciliésà Nzeng‐Ayong, suspectés

de braquage sur un agent desûreté. Les intéressés se‐raient connus des servicesdes affaires criminelles de laPolice d'investigations judi‐ciaires pour des faits simi‐laires. D'après le rapport d'en‐quête, cette nuit‐là, à la Nou‐velle Cité de Nzeng‐Ayong,aux alentours de 4 heuresdu matin, alors que les troispremiers cités sont de pas‐sage en direction de Coco‐tiers, ils s'arrêtent devant untroquet, avec l'intentionavouée de dépouiller leurvictime. Pendant que l'un est chargé de le tenir en respect, sous lamenace d'une arme blanche, les deux autres s'emploientà le maîtriser en le prenant

par derrière. Le malheureuxest ainsi dépossédé de 35000 francs, d'un téléphoneportable htc et de sa paire dechaussures. Par la suite, un certain Y.E.O,alias "Wallas" est "incor‐poré" par les "ilous pourprendre part à leur marcheconquérante . Heureuse‐ment, les agents de la Brisont sur les dents. Il les ap‐préhendent à Nkembo, aler‐tés par leur allure suspecte. En procédant à la fouille desprésumés braqueurs, les élé‐ments de la brigade de re‐cherches mettent la mainsur deux couteaux, un récé‐

pissé et une pièce d'identitén'appartenant à aucun d'en‐tre eux, ainsi qu'un trous‐seau de clé passe‐partout,deux bonbons de cannabiset le téléphone htc qu'il ve‐nait d'extorquer à autrui.Les agents appellent ensuitela mère de l'un des préve‐nus, grâce à un numérotrouvé en parcourant le ré‐pertoire téléphonique del'appareil en leur posses‐sion... Présentés devant le parquetde la République, les mis encause, ainsi confondus, ontété placés en détention pré‐ventive, en attendant.

La bande à Maspero hors d'état de nuire
Braquage à Nzeng-Ayong

COE
Libreville/Gabon

La bande à Maspero devait être présentée vendredi
dernier devant la justice.
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LES automobilistes qui onteu le malheur de passer parle Rond‐point de la Démo‐

cratie, hier, en "in de mati‐née, ont dû le regretter, àcause de l'énorme bouchonqui s'est formé à cet endroit,des minutes durant. A l'ori‐gine, trois véhicules, unToyota Carina E à usage detaxi, immatriculé BT‐328‐

AA, un Toyota Camry, por‐tant la plaque minéralogique7058 G1V et un taxi comp‐teur de la Sogatra, immatri‐culé DS‐907‐AA, impliquéstous les trois dans un ef‐froyable télescopage, à uneintersection avoisinante. 

Le chauffeur du véhicule àusage de taxi, D. S. M., expli‐quera qu'il roulait dans lesens ancienne RTG‐Rond‐point de la Démocratie.Après un arrêt, et au mo‐ment de s'engager sur leboulevard, il dit avoir été

surpris par le Toyota Camrycirculant dans le sens Rond‐point de la démocratie‐Af‐faires étrangères, à unevitesse, d'après lui, telle qu'ilne lui était pas possible del'éviter. Des propos corroborés par

des riverains, pour qui leToyota semblait disputer lavoie avec le taxi compteur,qui l'a d'ailleurs frôlé à l'ailegauche. Heureusement,seuls des dégâts matérielssont à déplorer à l'issue decet incident.

Un carambolage évité de justesse
Accident de la circulation au rond-point de la Démocratie

LBON
Libreville/Gabon 


